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Formation partielle pour détenteurs d’un diplôme d’une école hôtelière ou d’un certificat de cafetier d’un autre canton  
25 et 26 mai 2020

	Service de la police du commerce SPoCo

Amt für Gewerbepolizei GePoA
Grand-Rue 27, CP 1174, 1701 Fribourg

T +41 26 305 14 77, F +41 26 305 14 89

www.fr.ch/spoco
 
—

Courriel : poco@fr.ch
[image: image3.jpg]ETAT DE FRIBOURG
STAAT FREIBURG







	Service de la police du commerce SPoCo

Page 2 de 3



	INSCRIPTION

  
( Madame 

( Monsieur



Nom :…………………………………………………Prénom : 

Adresse privée : 


NP : 

Lieu :


Tél. privé : 

Natel : 

Date de naissance : 

Lieu d’origine : 

Adresse email : 



Nom de l’établissement :

Adresse de l’établissement :


NP : …………………………..Lieu :


Téléphone de l’établissement :


Date de la reprise de l’établissement :

Date et lieu :

Signature :


Programme des cours

	Date
	Horaire
	Matière
	Enseignant

	Lundi
	08.15 - 11.30
	Régime d’autorisations
Législation sur les établissements publics
	Alain Maeder

	25.05.2020
	13.15 – 16.45
	Régime d’autorisations
Législation sur les établissements publics
	Alain Maeder

	Mardi
	08.15 - 11.30
	Régime d’autorisations
Législation sur les établissements publics
	Alain Maeder

	26.05.2020
	 
	 
	 

	Mardi
	08.00 - 09.00
	Examen 
	 

	02.06.2020
	
	 
	 


Les frais de formation (cours et matériel) s’élèvent à CHF 250.00
L’émolument d’inscription s’élève à CHF 100.00

L’émolument d’examen s’élève à CHF 100.00
A remplir par le SPoCo :

No de patente : 
____________________________________


Etat de la procédure : 
( Patente établie



( En reprise



( En création

DOCUMENTS PERSONNELS À JOINDRE À L'INSCRIPTION (OBLIGATOIRE)
· une photographie (format passeport)

· un extrait du casier judiciaire du requérant (des formules sont disponibles sur le site Internet www.casier.admin.ch ou à un guichet postal) * ;
· une copie d’une pièce d’identité ;
· une autorisation d’établissement ou de séjour pour les requérants étrangers ressortissant d’un Etat non membre de l’Union européenne ;

· une déclaration de la justice de paix attestant que le requérant n’est pas privé de l’exercice des droits civils * ;
· une attestation de domicile de l’autorité communale du domicile du requérant pour les cinq années précédentes ;
· une déclaration de l’Office des poursuites du ou des domiciles du requérant pour les cinq années précédentes attestant qu’il n’est pas sous le coup d’un acte de défaut de biens* ;

· une déclaration de l’Office des faillites du ou des domiciles du requérant pour les cinq années précédentes attestant qu’il n’est pas sous le coup d’un acte de défaut de biens*; 

· un curriculum vitae avec copies de diplômes ou de certificats ;
Votre inscription ne sera confirmée qu’une fois que ces documents nous aurons été soumis dans leur intégralité.

* Ces documents ne doivent pas dater, lors de leur production, de plus de trois mois et sont à transmettre en version originale.
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Direction de la sécurité et de la justice DSJ
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